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La plateforme
internet: simap.ch

Depuis le 1er juillet 2012, la 
plateforme simap.ch (www.
simap.ch) est devenue l’or-
gane offi ciel de publication 
des marchés publics vaudois 
en lieu et place de la Feuille 
des avis offi ciels du Canton 
de Vaud (FAO). Ce portail 
internet, en trois langues, a 
pour but de présenter tous 
les appels d’offres publics 
de Suisse. Il permet ainsi 
aux différents adjudicateurs, 
en particulier aux adjudica-
teurs vaudois, de maximiser 
la publicité de leurs appels 
d’offres et d’augmenter leurs 
chances d’obtenir en nombre 
des offres qualitatives et 
concurrentielles. Pour les 
acteurs privés (entreprises, 
bureaux d’architectes et d’in-
génieurs, fournisseurs, etc.), 
la plateforme offre évidem-

La chronique des marchés publics:
Le prix de l’offre retenue

ment l’avantage de réper-
torier tous les avis d’appels 
d’offres, ce qui facilite le 
choix de soumissionner pour 
tel ou tel marché en fonction 
de leurs compétences et de 
leurs disponibilités. 

En Suisse, la législation sur 
les marchés publics présente 
une confi guration particu-
lière: une législation fédérale 
applicable aux seules entités 
fédérales, un accord inter-
cantonal et une législation 
cantonale de transposition de 
cet accord propre à chaque 
canton. Cette confi guration 
contraint la plateforme si-
map.ch à proposer des fonc-
tions principales applicables à 
l’ensemble des adjudicateurs 
suisses sans pouvoir toujours 
rendre compte des spécifi ci-
tés propres à chaque légis-
lation, en particulier à celles 
prévues par loi vaudoise sur 
les marchés publics (LMP-
VD) et par son règlement 
d’application (RLMP-VD).

La publication du prix de 
l’offre adjudicataire: une 
obligation pas une option

Selon l’article 39, alinéa 2, 
lettre f, RLMP-VD, l’adjudi-
cateur est tenu d’indiquer le 
prix de l’offre retenue dans 
l’avis d’adjudication qu’il 
publie en toute fi n de pro-
cédure ouverte ou sélective, 
et cela indépendamment des 
fonctionnalités offertes par la 
plateforme simap.ch. Cette 
même exigence doit égale-
ment être respectée lors de 
la publication d’une adjudica-
tion de gré à gré sous condi-
tions (art. 8 RLMP-VD) en 
vertu de l’article 39, alinéa 3, 
RLMP-VD. A l’heure actuelle, 

certains adjudicateurs vau-
dois omettent encore d’insé-
rer cette indication, pourtant 
obligatoire, dans leur publi-
cation. Cela est probable-
ment dû à une méconnais-
sance de l’exigence prévue 
dans le RLMP-VD, mais aussi 
à l’absence d’alerte électro-
nique, lorsqu’un adjudica-
teur vaudois ne renseigne 
pas le champ «informations 
sur le prix de l’offre rete-
nue» de l’avis d’adjudication 
(rubrique  3.2 «informations 
relatives à l’adjudicataire re-
tenu») dans simap. 

Le prix déterminant:
T.T.C. contre H.T.

En raison des pratiques sui-
vies par certains adjudica-
teurs et faute d’indication 
correspondante, il peut être 
diffi cile de déterminer en 
pratique si le prix de l’offre 
adjudicataire indiqué dans 
l’avis d’adjudication s’entend 
«toutes taxes comprises» 
(T.T.C.) ou «hors taxes» 
(H.T.). Afi n de lever cette 
incertitude, la plateforme 
simap offre la possibilité 
aux adjudicateurs d’indiquer 
dans le champ «Remarques» 
situé tout en bas de la ru-
brique 3.2 (cf. extrait simap 
ci-après), si le prix introduit 
correspond à un prix avec ou 
sans TVA. En l’état, la Confé-
dération ainsi que la plupart 
des autres cantons publient 
des prix T.T.C. en arguant 
que la prise en compte de 
la TVA refl ète la mobilisation 
des ressources effectives et 
nécessaires à la réalisation 
du marché. C’est également 
la position soutenue par le 
Centre de compétences sur 
les marchés publics du can-

Cette chronique présente 
des problématiques rencon-
trées par les communes ou 
leurs mandataires dans le 
cadre de l’application des 
marchés publics, qui sont ré-
gulièrement soumises pour 
détermination au Centre de 
compétences sur les mar-
chés publics du Canton de 
Vaud (CCMP-VD). Elle vise 
à sensibiliser les communes 
sur certains aspects parti-
culiers des marchés publics, 
et à leur fournir les outils 
nécessaires à la résolution 
de situations parfois com-
plexes.

Nous traiterons dans cette 
édition du prix de l’offre re-
tenue et de sa communica-
tion.
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suite de la page précédente...

ton de Vaud: le prix de l’offre retenue doit prendre en compte 
la TVA et une mention expresse à cet égard doit fi gurer dans 
la publication de l’avis d’adjudication.

Il convient toutefois de rappeler que si la TVA doit être prise 
en compte en fi n de procédure lors de la communication du 
prix de l’offre adjudicataire, elle ne doit, en revanche, pas 
être prise en considération par l’adjudicateur au début de 
la procédure lorsque, après avoir identifi é le marché qu’il 
souhaite mettre en soumission, il évalue celui-ci pour savoir 
quelle procédure marché public appliquer. L’article 2, alinéa 
1, RLMP-VD le rappelle expressément.

Le prix de l’offre retenue à des fi ns statistiques

En plus de satisfaire une exigence réglementaire, l’indica-
tion du prix de l’offre retenue dans l’avis d’adjudication sert 
fi nalement à établir des statistiques en application des règles 
prévues par les traités internationaux en matière de marchés 
publics (cf. art. 43 RLMP-VD). Il se justifi e, pour ce motif 
également, et afi n d’éviter tout risque de confusion possible, 
d’indiquer que le prix de l’offre retenue est un montant T.T.C.

(gri)

En savoir plus

Site internet de l’Etat de Vaud: www.vd.ch/marches-publics

Rubriques:
• Guide romand sur les marchés publics
• Foire aux questions des Marchés publics (FAQ)
• Centre de compétences sur les marchés publics

(CCMP-VD)
• Cadre légal
• Directives et conditions

Les tronçons de routes can-
tonales délimités par les pan-
neaux d'entrée et de sortie 
portant le nom des localités 
(traversées de localité) sont 
propriété des communes, 
qui en assument les charges 
d'entretien. La loi prévoit que 
les communes peuvent béné-
fi cier d'un soutien fi nancier 
cantonal pour les travaux 
d'entretien constructif.

Suspendu depuis 2003, ce 
subventionnement reprendra 
dès le 1er janvier 2014 grâce 
à l'accord de juin 2013 entre 
le Conseil d'Etat et les com-
munes, avalisé par le Grand 
Conseil en novembre.

Avant le moratoire, l'Etat 
consacrait en moyenne un 
million de francs par année 
à ce subventionnement. Dès 
2014, les moyens à disposi-
tion seront nettement plus 
importants, de l'ordre de 10 
millions par année pour la 
période 2014-2020.

Seuls les travaux d'entretien 
constructif des voies de cir-
culation et du système d'éva-
cuation des eaux de chaussée 
peuvent être subventionnés 
à ce titre, et ce jusqu'à 50%. 
Le taux de cofi nancement 
varie selon la nature des tra-
vaux et des données commu-

Routes cantonales 
en traversée
de localité:

le retour des
subventions

nales: un taux de base est 
combiné à trois taux complé-
mentaires (longueur du tron-
çon en traversée, capacité 
fi nancière de la commune et 
trafi c routier).

Les responsables de région-
voyers sont à la disposition 
des communes pour tout 
renseignement ou conseil 
concernant ces subventions.

Le Service des routes a édité 
un fascicule expliquant la pro-
cédure relative à l'obtention 
de ces subventions. Envoyé 
à toutes les communes au 
début du mois de décembre, 
il est également disponible à 
l'adresse:
www.vd.ch/autorites/depar-
tements/dirh/routes/publica-
tions. (jdx)


